
CONTRAT CADRE 

ENTRE LES SOUSSIGNEES :

La société (ou autre forme juridique)[…..…dénomination sociale………]
Société [………forme sociale…………] au capital de […………..] Euros,
Dont le siège social est sis […..…adresse……….],
Immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés 
de [……..] sous le n° […….],

Représentée par [……nom, prénom…...], en sa qualité de [….fonction…], dûment habilité aux fins des présentes, 

Ci-après dénommée le « Client »

ET

La société (ou autre forme juridique)[…..…dénomination sociale………]
Société [………forme sociale…………] au capital de […………..] Euros,
Dont le siège social est sis […..…adresse……….],
Immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de [……..] sous le n° […….],

Représentée par [……nom, prénom…...], en sa qualité de [….fonction…], dûment habilité aux fins des présentes, 

Ci-après dénommée l’« Agence »

Ci-après dénommées conjointement les « Parties » et séparément la « Partie ».
PREAMBULE :
(A) Le Client souhaite externaliser la fourniture de certains services de conseil en relations publiques à l'Agence, tels que décrits dans le(s) Contrat(s) d'Application (ci-après les « Services »). 

(B) Le présent contrat constitue le Contrat Cadre pour la fourniture des Services et sera complété par le(s) Contrat(s) d'Application concernant les Services spécifiques externalisés (ci-après dénommés ensemble le "Contrat").
(C) L'Agence est spécialisée dans la fourniture de services de conseil en relations publiques et a accepté d'être responsable de la fourniture des Services.
(D) Le Client a choisi l'Agence pour fournir les Services, aux conditions convenues au Contrat.

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1 – Ensemble Contractuel

Les documents contractuels composant le Contrat sont énumérés ci-après, par ordre de priorité décroissant : 
· le(s) Contrat(s) d’Application, leurs avenants éventuels et leurs annexes ; 
· le présent Contrat Cadre, ses avenants éventuels et ses annexes.

En cas de contradiction entre une ou plusieurs stipulations figurant dans l’un de ces documents, il est expressément convenu entre les Parties que les stipulations contenues dans le document de rang supérieur prévaudront.
Il est expressément convenu entre les Parties que :
· le Contrat a été librement négocié entre les Parties ;

· toutes les modifications qui seraient, le cas échéant, apportées aux stipulations du Contrat devront obligatoirement être matérialisées par écrit, par voie d'avenants au Contrat, signés par des représentants dûment autorisés des Parties ;
· le Contrat ne créé pas un déséquilibre significatif entre les droits et obligations des Parties découlant du Contrat.
Article 2 – Objet du Contrat

Le présent Contrat Cadre a pour objet de déterminer les conditions dans lesquelles le Client confie à l'Agence la mission de conseil en matière de relations publiques auprès de la presse et autres médias/audiences concernant les produits, marques, services et campagnes décrits dans le(s) Contrat(s) d'Application concerné(s) (ci-après dénommée la "Mission").

Les conditions énoncées dans le présent Contrat Cadre peuvent s'appliquer à différents produits, marques, services et campagnes (et donc à différentes Missions) que le Client peut confier à l'Agence par la signature d'un ou plusieurs Contrat(s) d'Application, qui fixeront notamment la rémunération associée à chaque Mission. 

Pour chaque Mission confiée à l'Agence, l'Agence fournit au Client les Services définis dans le(s) Contrat(s) d'Application correspondant(s).
Article 3 - Prestations de l’Agence
Dans le cadre du Contrat et de l’exécution de la Mission, l’Agence fournit au Client les Services prévus dans le(s) Contrat(s) d'Application concerné(s).
Le Contrat d’Application détermine les objectifs de la Mission confiée à l’Agence, les différents services qui seront fournis par l’Agence ainsi que les modalités de leur exécution, une estimation des ressources nécessaires et le calendrier prévisionnel des opérations. 
Les services de l’Agence peuvent inclure :

- le conseil et l’élaboration d’une stratégie de relations publics,

- la planification et l’organisation des campagnes de communication dans les médias et sur les réseaux sociaux,

- la conception, rédaction, mise en page et mise à jour des dossiers de presse,

- la conception, rédaction et mise en page des communiqués de presse,

- la gestion des réseaux sociaux,
- la sélection de titres de médias et des journalistes,

- la coordination, l’impression et l’envoi des informations à la presse,

- le contact presse pour le suivi de la campagne, les dossiers thématiques/reportages et guides d’achat, le relai d’informations auprès des journalistes,

- les propositions de tests et d’entretiens,

- des réunions de suivi des actions,

- un reporting (hebdomadaire, mensuel, trimestriel : à préciser)…

Tout service supplémentaire ou complémentaire, tel qu'énuméré ci-dessus, non prévu dans le(s) Contrat(s) d'Application concerné(s) peut être fourni par l'Agence à la demande du Client. Ces services supplémentaires feront l’objet d’une facturation supplémentaire sur la base d'un devis préalablement présenté au Client et accepté par celui-ci, et, à compter de cette acceptation, font partie intégrante des Services fournis dans le cadre d'une Mission déterminée.

Article 4 – Obligations des Parties
4.1
Obligations de l’Agence

L’Agence doit déployer tous les soins et la diligence nécessaires à la réussite de sa Mission. 

L’Agence, tout au long de sa collaboration avec le Client, est invitée à formuler des suggestions, commentaires ou propositions qui pourraient contribuer à améliorer l’efficacité des Services qui lui sont confiés. 
L’Agence aura la charge d’établir les comptes-rendus (i) de réunions, (ii) des échanges téléphoniques pertinents et (iii) des décisions qui y ont été prises. Ils seront adressés, pour accord, au Client et seront considérés comme acceptés par le Client en l'absence de contestation dans un délai de 7 (sept) jours calendaires à compter de leur réception par le Client.
Sous réserve des stipulations de l'article 7 (Responsabilité des Parties), l'Agence souscrit l'assurance nécessaire pour couvrir les risques liés au Contrat.
Il est expressément convenu entre les Parties que l'Agence peut engager des prestataires ou sous-traitants pour exécuter tout ou partie de ses obligations au titre du Contrat, ce que le Client reconnaît et accepte. L'Agence négocie et conclut directement et en son nom propre, avec ses propres prestataires ou sous-traitants, et le cas échéant conformément aux stipulations énoncées dans l'article "Protection des données à caractère personnel".
4.2
Obligations du Client

Le Client entretient une collaboration active et permanente avec l'Agence, sur une base régulière et continue. Le Client s'engage également à définir et à communiquer à l'Agence ses besoins, ses exigences et ses orientations générales et stratégiques relatives à l'exécution du Contrat. En tout état de cause, le Client coopère avec l'Agence en vue de l'exécution du Contrat.
Le Client met à la disposition de l'Agence, sans délai après le début de la Mission et en temps utile pendant toute la durée de l'exécution du Contrat, tous les éléments, informations et réponses nécessaires à l'accomplissement de la Mission, ou jugés utiles par l'Agence pour l'exécution du Contrat et pour assister celle-ci dans la planification, la réalisation et la bonne exécution des Services, ainsi que toute information pouvant entraîner une modification du calendrier envisagé.
L'Agence doit avoir accès aux informations nécessaires à l'accomplissement de la Mission et à la fourniture des Services. Ainsi, le Client doit prendre l'initiative de fournir à l'Agence des données et informations générales sur les contraintes (telles que les contraintes juridiques) applicables à l’activité du Client et à ses opérations ou produits, y compris les dispositions législatives ou réglementaires spécifiques applicables, qui pourraient affecter l'exécution du Contrat.
Le Client doit notifier à l'Agence, immédiatement après en avoir eu connaissance, toutes les informations, éléments ou événements qui pourraient affecter l'exécution du Contrat.

L'Agence, en fonction de la nature de sa Mission, devra être impliquée dans l'activité du Client afin de mieux comprendre son fonctionnement et ses objectifs, et d'être en mesure de mieux formuler ses propositions. Le Client s'engage à faire de son mieux pour associer l'Agence à ses activités et lui fournir toutes les informations pertinentes.
Le Client met en place des équipes spécialisées et qualifiées, en temps utile et de manière compatible avec l'exécution du Contrat, afin de permettre à l'Agence de bénéficier de toutes les informations et de tous les éléments qui sont nécessaires à l'Agence ou que celle-ci considère comme utiles pour l'exécution du Contrat. Le Client s'assure de la disponibilité des membres de ces équipes et que l'Agence bénéficie d'un contact qualifié au sein de chaque équipe qui soit capable de répondre aux demandes et questions de l'Agence dans le cadre de l'exécution du Contrat et de la Mission.
Le Client garantit disposer des droits requis (utilisation, exploitation, diffusion, etc.) sur toute photo, dessin, œuvre ou tout autre élément fourni à l'Agence pour communication à la presse ou à tout autre média, et s’être acquitté du montant de ces droits auprès des auteurs ou de toute personne concernée. Le Client garantit que les droits attachés à ces informations et éléments, y compris les fichiers et données, ne font l'objet d'aucune copropriété, d'aucun nantissement, d'aucune hypothèque ou de toute autre restriction et plus généralement qu'il dispose de tous les droits nécessaires pour communiquer ou mettre à disposition de l'Agence ces informations et éléments, y compris les fichiers et données, notamment dans le cadre de l'exécution du Contrat par celle-ci.
Le Client garantit que toutes les informations et éléments, y compris les fichiers et données, qu’il communique et/ou met à disposition de l'Agence dans le cadre du Contrat ne peuvent engager la responsabilité de l'Agence envers des tiers. En tout état de cause, l'Agence ne saurait être tenue responsable de tout dommage lié directement ou indirectement à ces informations et éléments, y compris les fichiers ou les données. Le Client garantit l'Agence contre toute action (y compris les réclamations, procédures, plaintes, objections ou poursuites), quelle qu’en soit la forme, le contenu ou la nature, qui serait directement ou indirectement liée à ces informations et éléments, y compris les fichiers ou données, et/ou aux obligations du Client en vertu du Contrat. L'Agence peut soit assurer elle-même sa défense, soit décider que cette défense sera assurée par le Client. Dans tous les cas, la défense de l'Agence est à la charge du Client.  En particulier, le Client s'engage irrévocablement à indemniser l'Agence de toute perte, dommage, frais (y compris les frais de justice et d’avocat) et dépenses subis/encourus par l'Agence ou attribués à l'Agence à la suite ou en relation avec une telle action.

Le Client s'engage à obtenir toutes les autorisations légales, juridiques et/ou administratives nécessaires à l'exécution du Contrat.
Article 5 - Rémunération et modalités de règlement
5.1
Rémunération
L'Agence facture les Services dans les conditions prévues par le(s) Contrat(s) d’Application concerné(s). Le Client est tenu au paiement de tous les frais et charges conformément aux stipulations du(/des) Contrat(s) d'Application. À cet égard, le Client reconnaît expressément que cet engagement constitue une obligation essentielle de sa part.

Les factures doivent être réglées par le Client par virement bancaire 
dans les 30 (trente) jours calendaires suivant la date de facturation.

Le Client est tenu de fournir à l'Agence des informations de facturation et de contact complètes et exactes, et de l'informer sans délai de toute modification de ces informations.

Sauf indication contraire, les prix facturés par l’Agence sont exclusifs de tout impôt, taxe ou droit applicable, y compris, sans limitation, de la taxe sur la valeur ajoutée et des retenues à la source, et le Client est responsable du paiement de tous ces impôts, taxes ou droits, à l'exclusion uniquement des taxes basées sur le revenu de l'Agence. 
Les Services donneront lieu au paiement de la T.V.A., sauf en cas d'exemption, et la T.V.A sera facturée au titre des factures émises par l'Agence.

Les Parties conviennent également expressément que les frais de voyage encourus par l'Agence dans le cadre de l'exécution des Services ne sont pas inclus dans la rémunération susmentionnée. Ces frais seront entièrement payés par le Client à l'Agence, sur présentation par celle-ci des pièces justificatives appropriées.
5.2 Frais techniques
L’Agence facturera des frais techniques, en sus des Services, tels que détaillés au sein du(/des) Contrat(s) d’Application concerné(s).

Les factures correspondantes doivent être réglées par le Client par virement bancaire 
dans les 30 (trente) jours calendaires suivant la date de facturation.

5.3
Frais de fonctionnement
Les frais de fonctionnement supportés par l'Agence dans l'accomplissement de sa Mission, y compris notamment les frais d'appels téléphoniques, de télécopies, de courriers électroniques, de photocopies, de fournitures, d'affranchissement, de coursiers, etc. sont fixés forfaitairement à [X
] % de la rémunération totale de l'Agence pour la fourniture des Services (hors frais techniques).
L'Agence facturera les frais de fonctionnement en même temps que la rémunération pour la fourniture des Services. Les factures correspondantes doivent être réglées par le Client par virement bancaire 
dans les 30 (trente) jours calendaires suivant la date de facturation.

5.4
Retards de paiement
Tout retard du Client dans le paiement des sommes dues à l'Agence en vertu du Contrat entraînera la déchéance de tous les montants dus et autorisera l'Agence à les facturer immédiatement.
Conformément aux dispositions de l'article L.441-10 du Code de commerce, tout retard ou non-paiement de tout ou partie d'une facture émise par l'Agence à la date d'échéance mentionnée ci-dessus entraînera, sans qu’un rappel soit nécessaire, le paiement de pénalités de retard. Le taux d'intérêt pour ces pénalités de retard sera le taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement la plus récente, majoré de dix (10) points de pourcentage. Ce taux est le taux en vigueur au 1er janvier de l'année concernée pour le premier semestre de l'année en question. Pour le second semestre de l'année en question, il s'agit du taux en vigueur au 1er juillet de l'année en question.
Ces pénalités seront calculées sur le montant figurant sur la facture, toutes taxes comprises, sans préjudice du droit pour l'Agence de demander une indemnisation pour les dommages subis résultants d’un retard de paiement ou du non-paiement de la facture concernée. Les pénalités seront dues à compter du jour suivant la date d'échéance de la facture jusqu'au jour de son encaissement par l'Agence.

En outre, tout Client en retard de paiement sera automatiquement redevable envers l'Agence d'une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement, fixée à quarante (40) euros. Si les frais de recouvrement encourus sont supérieurs à cette indemnité, l'Agence peut demander une indemnisation supplémentaire sur justification. Toutefois, l'Agence ne peut invoquer le bénéfice de ces indemnités lorsque l'ouverture d'une procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire interdit le paiement à son échéance de la créance qui lui est due.
En outre, en cas de non-respect des conditions de paiement ci-dessus, l'Agence peut, sans limiter ses autres droits et recours, suspendre les Services jusqu'au paiement intégral des sommes dues, à condition que l'Agence ait averti le Client en respectant un préavis d’au moins 10 (dix) jours calendaires.
5.5
Révision de la rémunération
La rémunération et frais techniques feront l'objet d'une négociation chaque année au mois [……] pour une application à partir du 1er [……] de l’année suivante. Si aucun accord ne peut être trouvé entre les Parties, la rémunération et les frais techniques pour l’année suivante seront révisés en fonction de l’évolution de l’indice des prix du Syntec. L’indice de référence est celui du mois de […..] 2020, soit [….].

Article 6 - Durée

Le Contrat Cadre :
· prend effet à la date de la dernière signature du présent Contrat Cadre par les Parties et, en tout état de cause, au plus tard au moment de l'entrée en vigueur d'un Contrat d’Application ;

· reste en vigueur tant qu'un Contrat d’Application est en vigueur ;

(ci-après dénommée "Durée du Contrat").
La durée de chaque Mission est indiquée dans le(s) Contrat(s) d’Application concerné(s).

Pendant toute la Durée du Contrat, et y compris pendant le délai de préavis, la relation entre l'Agence et le Client doit se poursuivre loyalement, sincèrement et normalement ; le Client ne doit pas transférer à une autre agence les Services qui devraient être exécutés par l'Agence pendant le délai de préavis ; l'Agence doit exécuter avec soin et diligence les Services qui lui sont confiés par le Client jusqu'à la fin de la Durée du Contrat.
Les contrats conclus par l'Agence avec tout tiers en exécution du Contrat, y compris pour l'exécution d'un Contrat d'Application, se poursuivront pendant la période de préavis et seront résiliés par l'Agence à la fin de la Durée du Contrat. Le Client remboursera à l'Agence toutes les dépenses et tous les frais techniques encourus au titre de ces contrats tiers, même pendant la période de préavis, ainsi que les frais, charges et/ou pénalités liés à la résiliation desdits contrats tiers.
L'Agence ne peut être tenue responsable de la conservation des documents qui lui sont confiés par le Client au-delà d'un délai d'un an après la fin de la Durée du Contrat.

Dans le cas où le Client dispense l'Agence d'exécuter les Services pendant la période de préavis, celle-ci reçoit une indemnité équivalente à sa rémunération telle que définie précédemment.
Article 7 – Responsabilité des Parties
7.1
Responsabilité de l’Agence

L'Agence garantit le Client contre tout dommage qui pourrait résulter de l'inexécution ou de la mauvaise exécution de ses obligations, dans la limite des dommages directs et prévisibles subis par le Client conformément aux dispositions du Code civil français, à condition que le manquement de l'Agence à ses obligations dans le cadre du Contrat ait été dûment prouvé par le Client. Si tel est le cas, le Client s'engage :
· à notifier à l'Agence tout manquement à ses obligations dans le cadre du Contrat, par écrit et immédiatement après avoir eu connaissance de ce manquement ;
· à coopérer avec l'Agence afin de résoudre le litige, y compris la possibilité de conclure un accord à l'amiable.

L'Agence ne peut être tenue responsable des dommages indirects subis par le Client tels que la perte de chiffre d'affaires, le préjudice économique, l'atteinte à son image ou à sa réputation, etc. 

L'Agence ne peut être tenue responsable de tout dommage ou perte pouvant être attribué en tout ou en partie à une action ou une omission du Client, y compris par exemple à ses agents, employés ou prestataires, ou de tout autre tiers. 

L'Agence ne peut être tenue responsable de toute décision prise par le Client ou par tout tiers désigné par le Client.

En tout état de cause, le montant total pour lequel l'Agence est responsable ne peut excéder la rémunération effectivement perçue par l'Agence au titre du Contrat au cours de la dernière année calendaire. Par conséquent, le Client et ses assureurs renoncent à leur droit d'intenter une action contre l'Agence au-delà de ce montant.

7.2
Responsabilité du Client
Le Client est responsable des informations, des données et de tout élément (y compris les œuvres) qu'il fournit à l'Agence, quel que soit le moyen de cette fourniture, et de tout dommage en résultant, ainsi que du respect de la législation spécifique à son activité.
Le Client garantit donc l'Agence contre toutes les conséquences directes et indirectes de toute action fondée sur les informations, données et tous éléments (y compris les œuvres) et/ou instructions fournis par le Client, et par l'un de ses employés ou agents, à l'Agence.
En conséquence, le Client ne peut demander à l'Agence de prendre la responsabilité des projets qui lui sont soumis et auxquels il a donné son accord.

Dans les cas où le Client demande à l'Agence de faire appel à des fournisseurs choisis par le Client ou lorsque le Client désigne directement des prestataires de services et demande à l'Agence d’en assumer la coordination, l'Agence ne peut être tenue responsable que de la non-exécution de cette mission spécifique de coordination et ne peut être tenue responsable des dommages causés directement ou indirectement par ces fournisseurs et prestataires de services.
Il est expressément convenu entre les Parties que les stipulations du présent article continueront à s’appliquer et à produire leurs effets nonobstant le terme, l’annulation ou la résiliation, pour quelque cause que ce soit, du Contrat.
Article 8 - Résiliation anticipée

8.1. Inexécution fautive de l’une des Parties
Le Contrat peut être résilié, par l'une ou l’autre des Parties, en cas d'inexécution par l'autre Partie de l'une quelconque des obligations qu'il contient.
Une telle résiliation anticipée interviendra un mois après une mise en demeure signifiée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à la partie défaillante, indiquant l'intention de faire application de la présente clause de résiliation expresse, restée sans effet, et ce sans préjudice des dommages et intérêts que la Partie qui résilie sera susceptible de réclamer en réparation de son préjudice.
8.2. Cessation d'activité

Le Contrat pourra également être résilié par anticipation en cas de liquidation ou de redressement judiciaire de l'une ou l'autre des Parties dans les conditions légales et règlementaires en vigueur, et sous réserve, le cas échéant, des dispositions d'ordre public applicables.

Article 9 – Propriété intellectuelle
- Les droits de l'Agence 

L'Agence demeure titulaire de ses droits d'auteur sur les propositions faites au Client qui n’ont pas été acceptées.
Sous réserve des stipulations de l'article "Les droits des tiers" ci-après, tous les droits de propriété intellectuelle sur les œuvres ou les dessins tels que prévus dans les propositions et/ou le Contrat d’Application, dûment acceptés par le Client, sont cédés au Client
, en ce y compris les documents établissant ces droits et tous les documents constituant un support de ladite œuvre ou du dessin. Ces droits de propriété intellectuelle cédés comprennent le droit d'utiliser, de reproduire, de représenter et d'adapter les œuvres ou dessins précités par tout moyen et sur tout support, sous réserve du respect par le Client de l'ensemble de ses obligations au titre du Contrat et du paiement de toutes les sommes dues à l'Agence.
La cession prévue aux paragraphes ci-dessus est effectuée pour la durée de la protection des droits de propriété intellectuelle applicable en France.

Les œuvres seront utilisées conformément aux stipulations du Contrat et aux dispositions du Code de la propriété intellectuelle.

Toute utilisation d'une œuvre non couverte par le Contrat devra faire l’objet d’une autorisation expresse préalable et écrite de l’Agence, et d’une rémunération à convenir.
- Les droits des tiers

Les droits des tiers (droit d'auteur, droits voisins, droit de reproduction d’images, droit de la personnalité...), sont négociés par l'Agence en accord avec le Client en fonction des besoins des Services. Ils sont facturés au Client.
Au cas où il serait envisagé de procéder à d'autres utilisations que celles initialement prévues, l'Agence s'efforcera de négocier en vue d'acquérir les droits nécessaires à ces utilisations.

A la demande du Client, l'Agence l’informe du montant et des limites des droits acquis.

- Les droits liés aux œuvres que le Client fournit à l’Agence

Le Client est personnellement responsable de l’obtention des autorisations et droits nécessaires aux exploitations envisagées des œuvres ou de tout autre élément, objet de droits de propriété intellectuelle, fournis par lui à l’Agence. 
- Méthodes et savoir-faire de l'Agence

L'Agence conserve l'entière propriété de ses méthodes et de son savoir-faire, y compris, mais sans s'y limiter, ses concepts, modèles, composants génériques, etc. qui sont préexistants ou développés par l'Agence dans le cadre de l'exécution du Contrat.

- Déclarations faites au Centre français d'exploitation du droit de copie (CFC)

Toute copie d'articles de presse ou de livres sur tout support existant ou futur doit être déclarée chaque année au Centre français d'exploitation du droit de copie.

En conséquence, chacune des Parties remplit ses propres obligations à l'égard du Centre français d'exploitation du droit de copie, et aucune Partie ne peut être tenue responsable des déclarations insuffisantes ou erronées faites par l'autre Partie à cet organisme de perception des droits.

Il est expressément convenu entre les Parties que les stipulations du présent article continueront à s’appliquer et à produire leurs effets nonobstant le terme, l’annulation ou la résiliation, pour quelque cause que ce soit, du Contrat.
Article 10 - Confidentialité

Les Parties s’engagent à titre de clause de confidentialité, pendant toute la durée du Contrat et pendant une durée de 5 (cinq) ans après son expiration pour quelque raison que ce soit, à maintenir la plus stricte confidentialité, en s’abstenant de divulguer, directement ou indirectement toute information, connaissance ou savoir-faire concernant l’autre Partie, ses activités, ses projets et ses modalités de fonctionnement, auxquels elles auraient pu avoir accès dans le cadre de l’exécution du Contrat, à moins que lesdites informations, connaissances ou savoir-faire ne soient du domaine public ou que leur divulgation soit rendue nécessaire en vertu d’une règlementation particulière ou d’une injonction administrative.

Les Parties se portent garantes du respect de cette obligation par leurs employés ou agents.
Article 11 – Références Commerciales
L'Agence est autorisée par le Client à utiliser le nom, les marques et les logos du Client comme références commerciales. À cet égard, le Client accorde à l'Agence le droit de reproduire et d'utiliser le nom, les marques et les logos du Client, par tout moyen et sur tout support. 

Ces autorisations sont accordées pour le monde entier et pour une durée de 10 (dix) ans à compter de la fin du Contrat.

Il est expressément convenu entre les Parties que les stipulations du présent article continueront à s’appliquer et à produire leurs effets nonobstant le terme, l’annulation ou la résiliation, pour quelque cause que ce soit, du Contrat.
Article 12 – Protection des Données à Caractère Personnel
Les Parties garantissent et reconnaissent qu'elles respectent les stipulations du ou des Contrats d’Applications concerné(s) en matière de protection des données à caractère personnel.
Article 13 – Non Sollicitation
Chacune des Parties s’interdit expressément de solliciter en vue d’une embauche ou d’embaucher directement ou indirectement tout membre du personnel de l’autre Partie, ou de le prendre à son service, sous quelque statut que ce soit.

La présente interdiction s’applique pendant toute la durée du Contrat et pendant deux (2) années après sa résiliation ou son terme, pour quelque cause que ce soit.

À titre de clause pénale, en cas de violation de cette interdiction, la Partie défaillante est tenue de verser immédiatement à l'autre Partie une somme forfaitaire égale à douze (12) mois du dernier salaire mensuel brut de la personne sollicitée ou engagée, plus tous les frais liés au recrutement de son remplaçant.

Article 14 - Incessibilité

Le Contrat étant conclu intuitu personae, les droits et obligations en résultant ne pourront être transférés par l’une des Parties, sous quelque forme (et notamment cession de fonds de commerce, apport en société, cession de titres…), à quelque titre et à quelque personne que ce soient, sans l'agrément préalable de l’autre Partie, sous peine de résiliation automatique du Contrat en raison de leur faute exclusive
Article 15 - Force Majeure and Changement Imprévisible de Circonstances 

Aucune des Parties ne peut être tenue responsable ni considérée comme ayant violé le Contrat si elle ne peut respecter l'un de ses engagements en raison d'un événement de force majeure.

Pour l'application du présent article, les Parties conviennent que seront considérés comme cas de force majeure les cas présentant les caractéristiques d'un tel événement, tels que définis dans le Code civil français et/ou la jurisprudence française.

Si, en raison d'un événement de force majeure, l'une des Parties se trouve dans l'impossibilité d'exécuter une ou plusieurs de ses obligations contractuelles, elle devra notifier cette impossibilité à l'autre Partie. Les Parties se réuniront dans un délai de quinze (15) jours calendaires à compter de la notification de l'événement de force majeure pour adopter les mesures qu'elles jugent nécessaires pour permettre la bonne exécution du Contrat ou pour décider de sa résiliation.

Si, à la suite d'un événement de force majeure, l'une ou l'autre des Parties n'est pas en mesure de respecter ses obligations contractuelles, l'exécution du Contrat sera suspendue pendant le temps où la Partie ne sera pas en mesure de remplir ses obligations.

Si les Parties ne parviennent pas à un accord dans les deux (2) mois suivant la notification d'un événement de force majeure, l'une quelconque des Parties peut résilier le Contrat avec effet immédiat par l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception à cet effet, sans qu'aucune indemnité ne soit due de part et d'autre. 

Il est entendu et convenu entre les Parties que dans ce cas, le Client sera tenu de rembourser tous les coûts et montants encourus par l'Agence au titre du Contrat jusqu'à la date de notification de l'événement de force majeure.

En outre, les Parties conviennent que, lorsqu'un changement imprévisible des circonstances, par rapport aux circonstances au moment de la conclusion du Contrat, rend son exécution plus lourde pour l'Agence, le Client s'engage et accepte de couvrir les coûts supplémentaires dus à ce changement imprévisible des circonstances.
Article 16 - Assurance
L'Agence a souscrit une police d'assurance couvrant sa responsabilité civile auprès d'une compagnie d'assurance notoirement solvable établie en France. Cette police d'assurance a été souscrite auprès de [à compléter par le nom de la compagnie d'assurance + l'adresse] et pour la couverture suivante [+ à compléter par la couverture géographique] 
Article 17 - Dispositions diverses

Le Contrat n’établit aucun lien de subordination entre les Parties et est exclusif de toute notion de mise à disposition de personnel entrant dans le cadre du travail temporaire.

Si l’une des stipulations du Contrat s’avérait invalide, la validité des autres stipulations n'en serait pas pour autant affectée. Dans un tel cas, les Parties s’efforceront de remplacer la stipulation invalide par des stipulations équivalentes valides.

Le fait, pour l'une des Parties, de ne pas invoquer un droit ou un manquement de l'autre Partie ne saurait être considéré comme une renonciation à invoquer ce droit ou manquement à l’avenir. Toute renonciation ne sera opposable que si elle a été exprimée par écrit par un représentant autorisé de la Partie dont elle émane.

Le Contrat (ainsi que ses annexes qui en font partie intégrante, et le(s) Contrat(s) d’Application et ses annexes) constitue l'intégralité de l’accord intervenu entre les Parties. Il remplace tout document antérieur.

Les titres des articles sont inclus uniquement pour des raisons de commodité. En cas de difficulté d'interprétation entre les titres de l'article et le contenu de l'un des articles, les titres sont déclarés nuls et non avenus.

Article 18 – Conciliation - Attribution de juridiction

La validité du Contrat et toute autre question ou litige relatif à sa formation, son interprétation, son exécution ou sa résiliation sont régis par le droit français.

Afin de parvenir conjointement à une solution à tout différend survenant entre elles concernant la validité, l'interprétation, l'exécution ou la résiliation du Contrat ainsi que les conséquences de ces événements et des développements qui en découlent, les Parties conviennent de se réunir dans un délai de 8 (huit) jours calendaires après que l'une des deux Parties ait informé l'autre de sa volonté de réunir par lettre recommandée avec accusé de réception.

A DÉFAUT D'ACCORD AMIABLE DANS UN DÉLAI MINIMUM D'UN MOIS, LES PARTIES CONVIENNENT QUE TOUT LITIGE RELATIF AU CONTRAT ET/OU À SES ANNEXES AINSI QUE TOUTE ACTION OU PROCÉDURE DÉCOULANT DU CONTRAT ET/OU DE SES ANNEXES OU S'Y RAPPORTANT DEVRA ÊTRE PORTÉ DEVANT LE TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS
, NONOBSTANT PLURALITÉ DE DÉFENDEURS OU APPEL EN GARANTIE, MÊME POUR LES PROCÉDURES D'URGENCE OU LES MESURES CONSERVATOIRES.
Il est expressément convenu entre les Parties que les stipulations du présent article continueront à s’appliquer et à produire leurs effets nonobstant le terme, l’annulation ou la résiliation, pour quelque cause que ce soit, du Contrat

Article 19 - Election de domicile

Pour l'exécution du Contrat, les Parties élisent domicile en leurs sièges sociaux respectifs.
Rédigé en deux exemplaires originaux, chaque Partie accusant réception d'un exemplaire original
Signatures : 

	Pour : le Client

Nom :

Fonction :

Date :

Lieu :

Signature :


	Pour : l’Agence

Nom :

Fonction :

Date :

Lieu :

Signature :




�A adapter si le Client n’a pas de structure en France.


��Afin de faciliter la dévolution de plusieurs missions par un même Client le cas échéant (sans avoir besoin d’amender le contrat signé préalablement, ce qui est souvent source d’erreurs et d’incohérences), le schéma contractuel suivant est proposé :


Les Parties concluent un Contrat Cadre (conclu une fois avec chaque client, et négocié le cas échéant) qui pose les principes généraux relatifs à la fourniture de missions de conseils en relations publics par l’Agence. 


La signature du Contrat Cadre est accompagnée par la signature d’un Contrat d’Application qui détaille les spécificités de la mission concernée (produit, territoire, rémunération, etc.).�Si de nouvelles missions sont dévolues à l’Agence par le Client, les Parties signent un second Contrat d’Application (sans qu’il soit nécessaire de resigner ou d’amender le Contrat Cadre). 


�A adapter en fonction des typologies de services fournis par votre Agence


���A adapter à votre pratique effective le cas échéant, par exemple : 


“par virement bancaire ou chèque” / “par chèque”.


���A adapter à votre pratique effective le cas échéant, par exemple : 


“par virement bancaire ou chèque” / “par chèque”.


��À compléter par l’Agence 


���A adapter à votre pratique effective le cas échéant, par exemple : 


“par virement bancaire ou chèque” / “par chèque”.


��L’Agence doit s’assurer de conserver les documents communiqués par le Client pendant une durée d’un an après la fin du Contrat.


��L'Agence doit être prudente en la matière, en effet, les droits de PI appartiennent toujours à l’auteur originaire de l’œuvre (employé, free lance, indépendant …) qui crée l'œuvre (article 111-1 alinéa 1 du Code de la propriété intellectuelle), même si l'œuvre a été créée en exécution d'instructions données par l'employeur/l’agence, sauf si ces instructions étaient suffisamment précises pour abolir la liberté de création (Cass. soc., 22 sept. 2015, n° 13-18.803).


L'Agence doit formaliser par écrit la cession expresse des droits par l’auteur à l’agence (le salaire est versé pour le contrat de travail, pas pour la cession ou les droits) (formalisme de l'article L 131-3 du Code de la propriété intellectuelle). Pour mémoire, l’insertion dans le contrat de travail d’une clause prévoyant la cession globale des œuvres créés par la personne en cause violerait l'interdiction de cession globale des œuvres futures (article L 131-1 du Code de la propriété intellectuelle).


��Cette disposition n’est pas obligatoire mais peut vous protéger en cas de débauchage de vos salariés par un ancien client. 


Le montant est à définir par vos soins, ou à la suite de discussions avec le client, et est assez variable (généralement entre 6 mois et 2 ans).


��A ajuster si besoin
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